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ARTICLE 2

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Dans un délai de trois mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur la possibilité d’appliquer aux salariés des entreprises sous-traitantes des 
exploitants des centrales à charbon dont la reconversion est programmée les mêmes mesures 
d’accompagnement sociales que celles prévues pour les salariés des exploitants, détaillées dans 
l’ordonnance n° 2020-921 du 29 juillet 2020 portant diverses mesures d’accompagnement des 
salariés dans le cadre de la fermeture des centrales à charbon. Ce rapport dressera un état des lieux 
de la sous-traitance dans le secteur de la production d’électricité à partir de charbon et évaluera les 
conséquences de cet accompagnement social renforcé en termes d’emploi et de qualité de vie pour 
les salariés de la sous-traitance concernés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite rappeler l’importance de prévoir la conversion 
des sites existants.

L’augmentation de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique est nécessaire pour 
réussir la bifurcation écologique. Elle l’est quelque soit le scénario considéré, comme le rappelle 
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RTE. Cette transformation du mix énergétique nécessite par ailleurs de disposer de suffisamment de 
centrales pilotables pour garantir à tout moment l’équilibre du réseau électrique.

Ces exigences imposent la reconversion des centrales à charbon en centrales d’énergies 
renouvelables. Celles-ci aura des conséquences en termes d’emploi. Il sera particulièrement 
nécessaire de veiller au retour à l’emploi des salariés, en permettant le maintien de leur niveau de 
vie durant une période transitoire et en les accompagnant dans la formation afin de leur permettre 
une reconversion professionnelle, possiblement au sein de ces mêmes centrales d’énergies 
renouvelables.

Ce texte propose que les salariés des exploitants dont les contrats sont rompus dans le cadre d’un 
« plan de sauvegarde de l’emploi », en raison d’une évolution de l’activité de ces centrales, 
bénéficient des mesures d’accompagnement social prévues par l’ordonnance n° 2020-921 du 29 
juillet 2020 : notamment une allocation complémentaire lors du congé de reclassement puis un 
congé d’accompagnement spécifique s’il n’ont pas retrouvé d’emploi à l’issue du premier congé.

Comme c’est trop souvent le cas, en raison de la dynamique de la sous-traitance même qui par 
définition vise à offrir un cadre moins protecteur aux salariés, les salariés des entreprises sous-
traitantes des exploitants des centrales sont largement négligés. Leurs emplois seront également 
touchés. Pour autant, ils ne pourraient bénéficier que « des actions d’une cellule d’accompagnement 
des démarches de recherche d’emploi par anticipation ».

Nous souhaitons donc mettre au débat la possibilité d’offrir à ces salariés un accompagnement 
social renforcé, particulièrement en les faisant bénéficier d’un congé de reclassement et d’un congé 
d’accompagnement spécifique qui leur permettra de disposer d’un certain niveau de revenu et 
d’envisager plus sereinement une reconversion professionnelle.


